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1. Contexte et exposé des motifs

En 2015, la génération des babyboomers contribue fortement à l’augmentation des classes d’âges supérieures à 60 ans et, parmi eux, ceux qui sont nés immédiatement après la seconde guerre mondiale, à l’accroissement du nombre des séniors de plus de 65 ans.  Cette génération, comme celle qui la suivra, dispose d’une espérance de vie accrue, de sorte que, dans de nombreux territoires, les séniors constitueront une population aussi nombreuse que la population active. Les dernières projections de l’INSEE pour 2050 établissent que, sur une population de près de 70 millions d’habitants, 26,2% auront plus de 65 ans et 15,6% plus de 75 ans. Etant donné l’accroissement de la population globale, cela signifie que les effectifs des seniors passeront de 11 726 000 à 18 330 000 individus, soit une augmentation de plus de 56%. 

Le peuplement du parc social reflète déjà cette évolution, et l’accentue même, puisqu’il accueille aujourd’hui 22% de locataires ayant 65 ans et plus, alors que la moyenne nationale de cette classe d’âge s’établit à 18,4%. Contrairement à certaines idées reçues, ce chiffre ne résulte pas uniquement du vieillissement des locataires en place ; il est également imputable aux caractéristiques des nouveaux entrants. Selon le 17ème rapport du Haut comité pour le logement des personnes défavorisées, les plus de 65 ans représentent 7% des nouveaux entrants dans le parc social (cette proportion pouvant atteindre 10% dans certaines régions).
Tout concourt donc à penser que la place des personnes âgées dans le parc Hlm sera croissante et que la part de ceux qui entreront dans le grand âge sera elle aussi de plus en plus importante, nécessitant : 
1) l’adaptation des logements rendue nécessaire et indispensable pour permettre aux personnes âgées qui le souhaitent de rester chez elles. La domotique ainsi que les nouvelles technologies de l’information et de la communication sont particulièrement visées dans ce registre de projets.

2) un déploiement et un renouvellement considérable de services qui sont associés au logement. Cette dimension recouvre les actions visant à repérer les locataires âgés fragilisés mais aussi les aides à la vie quotidienne (animations, aides humaines, travaux…) et les initiatives permettant de renforcer le lien social et de lutter contre l’isolement. 
3) l’aménagement d’un environnement et d’aménités adaptées à leurs besoins. Cet aspect concerne la réalisation d’habitats regroupés et/ou de logements intergénérationnels, dans laquelle ont été pris en compte de manière spécifique les besoins liés au vieillissement.
Dans ce contexte, l’Union sociale pour l’habitat, la Caisse nationale d’assurance vieillesse, la Caisse des Dépôts et le Ministère des affaires sociales souhaitent encourager les bailleurs sociaux à « relever le défi de la transition démographique en valorisant leurs bonnes pratiques ». Pour cela, ils ont créé un prix « Hlm, partenaires des âgés » – qui en est à sa deuxième édition – avec pour objectif « de soutenir les actions menées par les organismes Hlm en vue d’accompagner le vieillissement de leurs locataires et d’encourager l’ensemble du Mouvement à favoriser le maintien à domicile des personnes âgées le plus longtemps possible ».
Notre engagement dans la recherche action du réseau « Habitat social et Ville » mais aussi dans l’évaluation des actions financées par le FIS (Fonds pour l’Innovation Sociale) comme les travaux récents concernant le logement accompagné
 nous a permis de consolider notre conviction quant aux évolutions sociétales et sociales qui contraignent les bailleurs sociaux à développer leurs interventions sociales mais aussi à donner à leurs métiers de base un fort contenu social. La question de l’accueil de publics vieillissants importants dans le parc Hlm fait partie de ces questions « sociétales ».

Avec l’USH comme avec différentes organisations regroupant ou fédérant quelques-uns des organismes Hlm, nous avons eu à de nombreuses reprises l’occasion de mettre en valeur certaines initiatives visant à répondre à ces besoins nouveaux, pour des évaluations, des benchmark ou la publication de guides ou de documents de promotion. Par ailleurs, notre expérience de plus de vingt ans dans la conduite de démarches d’évaluation concernant les dispositifs d’aides et de soutien aux initiatives locales impliquant des bailleurs sociaux
 nous permet de garantir une analyse rigoureuse des informations communiquées par les porteurs de projet dans les dossiers de candidatures, afin d’en tirer les principaux enseignements et les faits marquants, et de les présenter sous la forme d’une fiche synthétique par projet.

Les motifs et le cadre de la commande qui figurent dans le cahier des charges de la prestation expriment en effet une double préoccupation de la part des responsables de l’USH :
· La première préoccupation consiste à valoriser et capitaliser l’ensemble des opérations et actions conduites par les organismes Hlm et leurs partenaires, en mettant en avant les effets positifs obtenus, l’originalité des projets et leur utilité. 
· La seconde, plus « organisationnelle », consiste à mettre au jour la capacité de ces projets à être modélisés ou transférés à d’autres sites et d’autres bailleurs, en mettant en exergue la manière dont ils ont été pilotés et ont pu s’appuyer sur un partenariat préexistant ou constitué pour l’occasion, et en mettant en évidence les budgets (et les clefs de répartition entre co-financeurs), les prestations techniques, et le contenu de l’accompagnement social qui ont permis de mener à bien l’opération.

Les différents registres d’analyse qui doivent être mobilisés pour apporter des réponses aux deux questionnements ci-dessus seront mobilisés pour apporter à l’USH les deux volets de la prestation attendue : une présentation documentée et « communicante » des 37 projets ayant concouru pour le prix et une évaluation transversale de ces projets mettant en exergue les conditions de réussite, les possibilités de transfert des expériences et une appréciation des impacts.
2. Méthodologie 

Sachant que l’ensemble de la prestation sera réalisée à partir des éléments contenus dans les dossiers, et dans le cadre d’échanges avec les membres du comité de pilotage, nous proposons un démarche en deux temps :

1) Une analyse des projets déposés à partir des éléments figurant dans les dossiers et la rédaction d’une fiche pour chacun des projets ;

2) La rédaction d’un rapport d’analyse transversal reprenant les principaux enseignements et faits marquants issus des projets.
2.1 - Une analyse des projets déposés à partir des éléments figurant dans les dossiers et rédaction d’une fiche pour chacun des projets

Nous proposons de réaliser une analyse des 37 projets candidats à partir des dossiers proposés par les organismes d’Hlm. Pour cela, nous proposons de réaliser un examen détaillé de l’ensemble des projets et de produire un ensemble de fiches de projets évaluatives.

A priori, le contenu des dossiers devrait correspondre aux différentes rubriques indiquées dans le règlement du concours puisque leur remplissage était obligatoire (avec néanmoins, on peut le supposer, des développements différents d’un projet à l’autre, pour chaque rubrique). 

Pour chacune des trois thématiques, nous avons repéré les questions et informations suivantes, certaines étant communes et d’autres spécifiques à chaque thématique :

	Habitats adaptés aux besoins liés au vieillissement
	Les NTIC et la domotique
	Lien social et repérage des fragilités

	· Des renseignements de base sur l’identité du bailleur et les coordonnées du contact au sein de l’organisme

	· S’agit-il d’une opération neuve destinée à accueillir des personnes âgées ou d’une opération d’adaptation du parc existant ? 

· Le projet est-il intergénérationnel ?

· La nature des interventions architecturales particulières visant à favoriser le soutien à domicile des personnes âgées, et autres types d’interventions sur le bâti

· Y a-t-il des interventions pour adapter la gestion locative des logements existants ? 

· Y a-t-il un « projet social » spécifique ? 

· Y a-t-il des services (livraison de repas, ménage, etc.) proposés aux locataires ? Si oui, qui sont les prestataires et comment s’effectue le paiement des services associés ?

· Dans les opérations neuves : comment le bailleur a-t-il procédé pour faire connaître ce projet auprès des personnes âgées ? Ce projet a-t-il permis à des locataires âgés de déménager vers des logements plus adaptés ? 

· Comment la problématique des droits de réservation a-t-elle été gérée pour garantir l’attribution des logements adaptés à des locataires âgés ? 
	· Une présentation de l’opération et du projet (localisation, date de mise en service, contexte partenarial, nombre de logements, etc.)

· Une description de l’action : nature des équipements en précisant s’ils se trouvent dans le logement ou les dans parties communes, nombre d’opérations et de logements concernés, etc.)

· Une présentation des partenaires impliqués et des éléments sur la nature de ce partenariat (ingénierie, mise en œuvre, financement, etc.)

· L’identification des difficultés rencontrées

· Comment les nouvelles technologies utilisées ont-elles été choisies ?

· Les locataires retraités ont-ils été associés au choix des équipements ?

· Les locataires retraités sont-ils accompagnés à leur usage et comment ?

· L’impact des NTIC et des équipements domotique dans le soutien à domicile 

· Impacts financiers de ces nouvelles technologies 

· Les aides techniques sont-elles connectées à un « assisteur » ou un service de soins ? Existe-t-il d’autres types d’aides techniques non connectées ?


	Lien social 

· L’origine du projet et les objectifs de la réalisation présentée 

· Le dispositif est-il intergénérationnel ?

· Le contexte dans lequel le projet s’est mis en place

· Une description du dispositif stricto sensu et des actions mises en place pour faciliter le lien social

· S’agit-il d’une action qui nécessite la création ou l’adaptation de locaux (locaux collectifs appartenant ou pas fau bailleur) ?

· Les personnes âgées sont-elles associées au pilotage de l’action ?

· Ce dispositif est-il limité uniquement aux locataires du bailleur ?

Repérage des fragilités

· Le description de l’action (genèse, origine du projet)

· Les moyens de communication utilisés (modalités de repérage, contacts téléphoniques, visites à domiciles, etc.)

· Les critères retenus par le bailleur pour identifier les personnes âgées fragilisées

· Cela a-t-il permis de favoriser l’ouverture de droits ou d’apporter des réponses particulières à des situations individuelles ?

· Combien de personnes ce dispositif concerne-t-il par an ? 

· Un suivi des actions conduites auprès des ménages concernés est-il assuré ? 

	- Les partenaires associés (noms, modalités d’intervention, conventions, etc.)

	- D’autres opérations du même ordre sont-elles programmées ou envisagées ? 

- Le projet est-il reproductible ou s’appuie-t-il sur une spécificité locale ?

	- Des indicateurs d’évaluation ont-t-ils été mis en place ? Si oui, quels sont les critères d’évaluation ?

	- Documents de référence : charte, convention, contrat, etc.

- Plan de financement / financement proposé

- Perspectives d’évolution du projet

- Photographies du bâti (logement, espaces collectifs, espaces extérieurs…)

- Photographies de scènes de vie des habitants

- Plaquettes, documents de communication, articles de presse, etc.


A partir d’un premier corpus d’une dizaine de projets étudiés (parmi lesquels figureront les lauréats de 2015), nous proposerons rapidement (sous quinzaine) au pilote de l’étude une première trame d’analyse et une proposition de présentation de ce que pourrait être le contenu de l’ensemble des fiches. Cette étape permettra de :

· Clarifier le contenu des fiches ;

· Ajuster le ton et la forme de la partie rédactionnelle ;

· Tester la présentation de ces fiches. 
Une fois ce cadre validé, nous amenderons les 10 premières fiches et produirons les 27 autres sur le même modèle.

Les 37 fiches seront validées par le comité de pilotage. Une seconde version des fiches corrigées pour intégrer les remarques faites par les membres du comité de pilotage sera envoyée à chaque bailleur pour validation. Enfin, une version finale de ces 37 fiches sera remise aux membres du comité de pilotage pour validation finale.

2.2 -  Une analyse transversale des projets déposés à partir des éléments figurant dans les dossiers et rédaction d’une fiche pour chacun des projets

La réalisation des 37 fiches évaluatives permettra de faire émerger les points essentiels à faire remonter dans une synthèse transversale. 

Nous proposerons un plan détaillé de cette analyse globale au terme de la première phase de travail, que nous clôturerons par un comité de pilotage qui permettra de valider ce plan en même temps que la première rédaction des 37 fiches.  

Dans l’intervalle des retours faits par les bailleurs sur les fiches qui leur auront été envoyées, nous rédigerons la synthèse sur la base du plan détaillé validé en comité de pilotage.

Une version finale de cette synthèse (accompagnée des 37 fiches finalisées) sera remise aux membres du comité de pilotage pour validation finale.

3. Production attendue et calendrier prévisionnel

3.1 - Production attendue 

Au terme de l’étude, il sera remis au commanditaire les documents suivants :
· un rapport d’analyse transversal reposant sur l’analyse des principaux axes de d’évaluation qualitative des projets (conditions d’émergence, calendrier, résultats obtenus/attendus, mode de pilotage et partenariat, éléments favorisant l’aboutissement, freins et limites rencontrés, etc.), et des préconisations pour la reproductibilité des pratiques et des actions ;

· 37 fiches monographiques détaillées (dans un format compact de 2 à 4 pages illustrées) reprenant l’historique et l’origine du projet, son déroulement, les partenariats mis en place, les difficultés rencontrées, l’impact auprès des bénéficiaires et en termes de vie sociale (liens intergénérationnels, rupture de l’isolement, etc.).
3.2 - Calendrier 

Remarque : Le cahier des charges prévoit que l’étude se déroule sur une période de 2 mois, entre début novembre et fin décembre 2015. Toutefois nous pourrions nous engager sur une durée plus longue si le commanditaire, en accord avec le comité de pilotage, estimait nécessaire de consacrer davantage de temps à l’écriture, mais surtout si la validation des 37 fiches projets par les organismes Hlm prenait un peu plus de temps que prévu.

Première phase – de début novembre à début décembre 2015 :

· 1ère réunion de pilotage : lancement de l’étude ;

· Analyse des 37 dossiers (contenant les documents relatifs à l’expérience et à son fonctionnement mais aussi des documents de communication et d’information, etc.) ;

· Rédaction d’une première mouture d’une dizaine de fiches et échange technique avec le pilote de l’étude (mi-novembre) ;

· Rédaction d’une fiche de synthèse pour chacun des 37 projets ;

· Elaboration d’une trame détaillée de synthèse transversale permettant de présenter les principaux enseignements des projets ;

· 2ème comité de pilotage : discussion et validation des premières versions des fiches ainsi que du plan de la synthèse transversale (fin novembre/début décembre).

Seconde phase – décembre 2015 :
· Prise de contact et validation par les responsables des 37 projets examinés de la fiche portant sur leur projet ;
· Rédaction du rapport de synthèse et finalisation des 37 fiches présentant les projets ;
· Finalisation de l’ensemble du document à publier, intégrant les corrections et compléments communiqués par les bailleurs suite à la relecture de leur « fiche » ;
· Présentation des résultats de l’étude lors de la 3ème réunion du comité de pilotage (fin décembre, éventuellement début 2016).

4. Présentation de FORS-Recherche Sociale et 
références de l’équipe

Présentation de FORS-Recherche Sociale 

FORS-Recherche Sociale est un organisme indépendant d'étude et de recherche en sciences sociales. Se situant à l'articulation des transformations sociales et de la mise en œuvre de politiques publiques, FORS-Recherche Sociale est aussi amené à développer une activité de conseil et de formation. Ses champs d'intervention correspondent à l'ensemble des domaines que couvrent la question de la gestion de la demande et de l’information des demandeurs de logement sociaux et a fortiori ce qui relève des services d’accueil : diagnostic et évaluation des politiques publiques, connaissance des publics défavorisés et expertise des enjeux auxquels sont confrontés les organismes d’Hlm en termes d’organisation, de fonctionnement et de positionnement institutionnel…
Pour répondre à la multiplicité et à la diversité des problématiques, l'équipe de FORS-Recherche Sociale a recours à des modes d'investigation et des méthodes de recherches variés qui peuvent se décliner en différentes prestations : diagnostic, recherche-action, observation, entretiens, enquêtes qualitatives, enquêtes quantitatives, évaluation, etc. L'activité de recherche porte principalement sur l'analyse des groupes sociaux, de leurs pratiques et de leurs besoins. Ces travaux sont complétés par de nombreuses évaluations de dispositifs, de programmes d'action publique et d'études sur l'évolution des métiers et des professions.

Publications et manifestations

FORS-Recherche Sociale publie depuis presque 50 ans la revue trimestrielle Recherche sociale (213 numéros parus). Cette revue est destinée à diffuser autant qu'à prolonger les travaux de recherche et les expertises de l'équipe
. Par ailleurs, FORS-Recherche sociale organise pour son propre compte ou pour celui de tiers (directions de différents ministères, institutions, etc.) des colloques ou des séminaires dans une perspective de débat avec la communauté scientifique et les praticiens de terrain.

Activité actuelle ou passée avec les organismes d’HLM, les associations régionales d’HLM et avec l’USH

Les études réalisées ces dernières années par FORS-Recherche sociale pour le secteur Hlm ont amené à plusieurs reprises notre bureau d’études à étudier et observer les modes de gestion de la demande de logement sociaux, les processus d’attribution et les questions ayant trait aux politiques de peuplement. Citons, entre autres la rédaction d’un cahier d’Actualité Habitat sur la prévention des expulsions et une mission de capitalisation sur les méthodes des bailleurs pour évaluer le risque locatif des candidats au logement social
, un second cahier d’Actualité Habitat sur « La gestion sociale des organisme d’Hlm face aux nouveaux enjeux de société », ainsi que la participation à la rédaction d’un guide sur la mise en œuvre de la réforme de la demande (« La réforme de la gestion de la demande : mettre en œuvre l’article 97 de la loi ALUR »)
. 
Récemment, FORS-Recherche sociale a pu fortement s’impliquer aux côtés de bailleurs sociaux dans une réflexion concernant leur « gestion sociale » y compris dans les phases précédant les attributions : cela a été le cas à l’occasion d’une recherche-action pour le compte d’un réseau de bailleurs, Habitat Social pour la Ville, où les réflexions sur l’adaptation de la gestion sociale des organismes Hlm aux évolutions de leur mission ont été appuyées par un travail sur les coûts supportés et sur les adaptations en matière organisationnelle. 

Les principales missions réalisées au cours des dernières années par notre bureau d’études dans le champ du logement et de l’habitat :

• Accompagnement des territoires dans leurs stratégies Habitat – Logement des défavorisés 

· Etudes préalables à la mise en œuvre du nouveau PLH de Rennes Métropole sur les thèmes du logement des précaires et sur celui des nouveaux besoins et des nouveaux publics, 2013-2014

· Assistance à la mise en œuvre d'une action d'ingénierie du projet "Territoires pilotes", étude sur l'accompagnement social sur le territoire de Lille Métropole, Direction Départementale de la Cohésion sociale du Nord, 2013

· Recherche-action : « Quelles réponses sociales des organismes HLM aux nouveaux enjeux de société ? », Réseau Habitat social pour la Ville, 2013
· Etude visant à mieux connaître et valoriser le champ du « logement accompagné », Délégation interministérielle pour l'hébergement et l'accès au logement des personnes sans-abri ou mal logées (DIHAL), 2011-2012

· AMO pour un projet FNARS / USH : « De l’hébergement au logement : pour une culture commune et des outils d’analyse partagés », FNARS Bretagne et ADO 35, 2011

· Les besoins en logement des ménages à "faibles ressources" en Haute-Normandie, DREAL Haute-Normandie, 2009

· Rôle et fonction des coordinations inter-bailleurs HLM en Ile-de-France, AORIF/CGLLS, 2009
· Préparation à la mise en place des actions de l’Espace Solidarité Habitat (ESH) en Petite couronne : des besoins des territoires aux stratégies pour la Mission Ile-de-France – ESH de la Fondation Abbé Pierre, 2009

· Mission d’assistance à la mise en place d’une MOUS pour le logement des personnes défavorisées dans le département du Finistère : vers une MOUS Mobilisation des territoires, DDE du Finistère, 2008 

· La réponse HLM aux attentes des territoires peu denses, Union Sociale pour l’Habitat, 2008
· Eclairage régional sur l’état du mal-logement : la région Languedoc-Roussillon, Les cahiers d’études de la Fondation Abbé Pierre, 2007

• PDALPD et FSL

· Accompagnement à l’élaboration du futur PDALPD Charente-Maritime, DDCS de Charente-Maritime, 2011

· Mission d’étude relative à l’analyse et l’évolution des situations de précarité dans le logement, dans le cadre du PDALPD en Charente-Maritime, DDE de Charente-Maritime, 2009
· Evaluation et proposition d'évolution de l'accompagnement social lié au logement, Conseil Général du Val-de-Marne, 2008

· La place des FSL dans les systèmes départementaux d’aide aux personnes en difficulté suite à la décentralisation – approche comparée de 6 départements, DREES, 2006-2007
· Les dispositifs d’aide au logement des défavorisés face à la décentralisation, USH, 2006 

• Prévention des expulsions

· Etude préalable à la mise en place de la CCAPEX du Maine et Loire, DDCS 49, 2010
· Evaluation des dispositifs locaux de prévention des expulsions, USH, 2003, 2006 et 2009

· Analyse de la chaîne de prévention des expulsions, DDE du Val-de-Marne, 2008

• Hébergement – Logement temporaire

· MOUS diagnostic social en vue de la démolition – reconstruction du FTM de Torcy (77), ADOMA, 2012

· Etude sur l’Aide à la Gestion Locative Sociale (AGLS), UNAFO, 2009 

· Rédaction d’un guide de l’hébergement et du logement temporaire, USH, 2007
· Accompagnement à la rédaction du guide « Repères et préconisations pour développer l'offre d'habitat adapté en structure collective », Association francilienne pour favoriser l'insertion par le logement (AFFIL), 2010

• Lutte contre l’habitat indigne

· Evaluation des PRU en quartiers anciens, CES de l’ANRU, 2010-2011

· Evaluation des opérations de résorption de l’habitat insalubre irrémédiable (R.H.I.), avec la Fédération des Pact et Stéphanie Jacq-Moreau (avocat), DHUP, 2009

· Lutter contre l’habitat dégradé et les marchands de sommeil : les enseignements de la démarche menée dans le Quartier de Fives (Lille), Fondation Abbé Pierre, 2007-2008
· Itinéraires résidentiels et lutte contre l’exclusion, DGUHC, Ministère du Développement Durable, 2006

• Autres 

· Elaboration d’un guide à l’attention des organismes d’hlm pour la mise en oeuvre de la réforme de la demande (art. 97 loi ALUR), USH, 2014
· Mission d’assistance pour l’organisation et l’animation d’ateliers pour le congrès HLM 2014 : « Un défi pour la politique du logement pour la Métropole de Lyon : passer d’une culture de l’offre à une culture de la demande », Grand-Lyon, 2014

· Adaptation de la gestion sociale des organismes Hlm, USH, 2008-2009

· Etude sur les bénéficiaires de la Garantie des Risques Locatifs (GRL), Association Pour l’Accès Aux Garanties Locatives (APAGL), 2009


5. Curriculum vitae des membres de l’équipe 

L’équipe  proposée par FORS-Recherche Sociale pour la réalisation de cette étude est composée de Didier Vanoni  (économiste et sociologue – directeur de FORS-Recherche Sociale et pilote de la mission) et des chargés d’études (sociologues) Julien Van Hille et Clémence Petit.
Didier VANONI, économiste & sociologue 

· DEA d’économie publique à Paris-I-Sorbonne, 1987

· Doctorat de socio-économie à Paris-Dauphine, 1992

Directeur de FORS Recherche Sociale depuis 1995, Didier Vanoni assure au sein de FORS-Recherche sociale la réalisation et la coordination des différentes recherches relatives à l’habitat et au politique de développement territorialisées. Il a participé à de nombreux travaux concernant l’action en faveur du logement pour les défavorisés (diagnostics, mise en place et évaluation de PDALPD, volet spécifique de PLH, étude sur l’habitat indigne…) et a réalisé de nombreuses études sur les attributions de logements sociaux et sur la coopération interorganismes. Il a conduit un très grand nombre de recherches et d’études prospectives ayant trait aux politiques de l’habitat et collabore depuis 16 ans à la rédaction du rapport annuel du Mal-logement de la Fondation Abbé-Pierre. Il travaille particulièrement depuis le début de l’année 2014 sur la mise en œuvre de l’article 97 de la loi ALUR (pour l’USH, pour le Grand-Lyon, …)

 Références en lien avec le thème de la mission :
· Etude sur les besoins en petits logements sur le territoire de Caen la Mer, DDTM14, 2014-2015

· Elaboration d’un guide a l’attention des organismes d’Hlm pour la mise en œuvre de la réforme de la demande (art 97 loi ALUR), USH, 2014

· Mission d’assistance pour l’organisation et l’animation d’ateliers pour le congrès HLM 2014 «Un défi pour la politique du logement pour la Métropole de Lyon : passer d’une culture de l’offre à une culture de la demande », Grand-Lyon, 2014

· Étude sur les nouveaux usages et les nouveaux besoins en matière d’habitat, Rennes Métropole, 2014

· Mission d’élaboration d’un schéma directeur de renouvellement urbain pour la Communauté urbaine de Cherbourg, en cours (avec Jean-Didier Laforgue, architecte, Respublica, et SOFRED), 2014

· Etudes stratégiques de développement urbain incluant différentes opérations de renouvellement urbain, Ville de Bonneuil-sur-Marne, 2012 et 2014 (avec Jean-Didier Laforgue, architecte, et Adéquation)

· Etudes préparatoires à l’élaboration du nouveau PLH de Rennes Métropole (sur les thèmes, notamment du « Logement des précaires » et des  « Logement des étudiants »), Rennes-Métropole, 2013-2014 

· Mission d’assistance à la maitrise d’ouvrage sur la dimension inclusive du projet des Ardoines à Vitry-sur-Seine, EPA Orsa, 2012-2013 (avec Jean-Didier Laforgue, architecte)

· Etude Habitat sur le quartier Carré de Soie (analyse des besoins et déclinaisons opérationnelles), Grand Lyon, 2012-2013 (avec Adéquation)

· Recherche-action : "Quelles réponses sociales des organismes hlm aux nouveaux enjeux de société ?", USH/Habitat Social pour la Ville, 2013

· Etude visant à mieux connaître et valoriser le champ du « logement accompagné », Délégation interministérielle pour l'hébergement et l'accès au logement des personnes sans-abri ou mal logées (DIHAL), 2012

· Etude sur les refus d’attribution par les demandeurs de logement social, USH, 2012 (avec le CREDOC)

· Évaluation du dispositif de prévention des expulsions locatives dans le Maine et Loire et mise en œuvre de la CCAPEX, DDCS du Maine et Loire, 2010

· Réalisation d’une douzaine de points d’étapes de PRU pour l’ANRU entre 2011 et 2013 

· Evaluation des dispositifs de coopération inter-organismes HLM en Ile-de-France, Caisse de Garantie du Logement Locatif Social / AORIF, 2009

· La réponse HLM aux attentes des territoires peu denses, USH, 2008-2009 

· Le logement des personnes à faibles ressources en Haute-Normandie, DRE Haute-Normandie, 2009

· Mission d’étude relative à l’analyse et l’évolution des situations de précarité dans le logement, dans le cadre du PDALPD en Charente-Maritime, DDE de Charente-Maritime, 2009 

· Adaptation de la gestion sociale des organismes Hlm, USH,​ 2008-2009

· La demande de logement social : de son émergence à son traitement, rapport pour le ministère de la Santé, de la Jeunesse et des Sports (DREES), 2008

Publications 

· « Habiter et se Loger, conjuguer offre et demande de logement dans la future Métropole », Grand Lyon, septembre 2014 (avec Sarah Faucheux et Juliette Baronnet)

· « Le mal-logement est-il soluble dans le logement social ? De l’émergence de la demande au refus d’attribution » (avec C. Lévy-Vroelant), revue Informations sociales n°184, CNAF, juin 2014

· « Politique de peuplement, lutte contre la ségrégation et mixité sociale », Profession Banlieue, 2012 (avec Badia Benjamin et Baronnet Juliette)
· « Les obstacles à l’accès au logement social » in Loger l’Europe, le logement social dans tous ses Etats (sous la direction de N. Houard), La documentation Française, 2011
· Co-auteur avec Bruno Depresle, Pierre Joutard & Damien Bertrand de « Renouveler la ville : les nouveaux défis des professionnels de l’aménagement », Editions du Moniteur – Club Ville-Aménagement, novembre 2008 

· Co-auteur avec Christophe Robert de « Logement et cohésion sociale », Editions La Découverte, 2007
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Julien VAN HILLE, chargé d’études

· Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales – Master « Territoires, Espaces, Sociétés » (2011)

· Diplômé de l’Institut d’Etudes Politiques de Paris – Master « Affaires Publiques » (2005)

Julien Van Hille a rejoint l’équipe de FORS-Recherche Sociale en 2014, après avoir  travaillé pendant plusieurs années dans le secteur des politiques urbaines et sociales.

Il a notamment participé à l’évaluation et au pilotage d’un dispositif expérimental national visant la réinsertion de personnes hébergées et/ou mal-logées, à la Fédération Nationale des Associations de Réinsertion Sociale (FNARS). Il a également mené des travaux d’analyses – dans divers cadres professionnels et universitaires – sur les conséquences, pour l’Ile-de-France et ses territoires stratégiques, des réformes législatives et institutionnelles récentes : loi sur le Grand Paris et élaboration des Contrats de Développement Territoriaux (CDT), Nouveau Schéma Directeur de la Région Ile-de-France, acte III de la décentralisation (Métropole du Grand Paris), réforme de la politique de la Ville, Nouveau Grand Paris des transports, lois sur le logement, etc.

A FORS-Recherche Sociale, il contribue à des études dans le champ du logement (analyse des liens entre l’habitat et l’emploi pour le Forum des politiques de l’habitat privé, étude sur le logement accompagné pour l’USH, diagnostic des besoins en logement des salariés pour l’EPA plaine du Var, etc.), de la politique de la Ville (assistance à l’élaboration des contrats de ville de Marseille Provence Métropole et Côte Basque-Adour), ainsi qu’à des évaluations de politiques publiques (programme Habiter Mieux de l’Anah, etc.). 

Il a récemment participé aux travaux d’évaluation du programme Habiter Mieux pour l’Anah, et a rédigé une partie du diagnostic pour le Schéma régional de l’habitat et de l’hébergement d’Ile-de-France.
Habitat / Logement / Hébergement 

· Elaboration du diagnostic du schéma régional de l’habitat et de l’hébergement (SRHH) sur les champs de l’hébergement et de l’accès au logement des personnes sans abri et mal logées en Ile-de-France, DRIHL Ile-de-France, 2015

· Etude sur l’adaptation des financements publics de l’habitat aux Communautés Emmaüs, Emmaüs France, 2014-2015

· Evaluation du programme Habiter Mieux, ANAH, 2014

· Contribution au Rapport sur le mal-logement, Fondation Abbé Pierre, 2014

· Consultation de recherche « habitat et emploi », Forum des politiques de l’habitat privé, 2014

· Etude sur les besoins en logement de la Plaine du Var (incluant un éclairage sur les besoins en logement des salariés), EPA Plaine du Var, 2014

· Etude de valorisation sur le logement HLM accompagné, USH, 2014

Politique de la ville

· Etude sur les effets de la rénovation urbaine en matière de GUP et de tranquillité publique, Commissariat Général à l’Egalité des Territoires, 2015

· Mission pour l’établissement du Contrat de Ville 2015-2020, Agglomération Côte Basque-Adour, 2015

· Elaboration du Contrat de Ville 2014-2020, Marseille Provence Métropole, 2014-2015

Clémence PETIT, chargée d’études

· Université Paris 4 La Sorbonne - Master de Géographie et Aménagement  

· IEP de Strasbourg - Master 2 de Science politique (sociologie urbaine et politique)

Depuis son arrivée à FORS-Recherche sociale en janvier 2014, Clémence Petit a participé à des missions d’études et d’évaluation pour des collectivités, institutions et associations nationales. Elle intervient dans le champ de l’analyse et l’accompagnement des politiques urbaines et sociales, et plus spécifiquement dans les domaines des politiques éducatives et sociales, des politiques du logement et de la politique de la ville. 

Sa formation en géographie et sociologie et son expérience antérieure en tant que chargée d’études à l’Association des études foncières (ADEF), notamment sur la question de la mobilisation du foncier pour la production de logement social (USH / AdCF, 2013), lui ont permis d’acquérir la maîtrise d’une large gamme de méthodes d’enquête : le recueil et l’analyse de données documentaires, l’enquête par questionnaire et le traitement statistique, la réalisation d’entretiens qualitatifs et l’animation d’ateliers avec des professionnels et des ménages. 
Au sein de l’équipe de FORS-Recherche sociale, elle participe à la formulation de pistes d’actions opérationnelles et la formalisation de plans d’actions et de projets stratégiques, sur la base des diagnostics produits. Elle a accompagné plusieurs collectivités dans l’analyse de leurs besoins et l’adaptation de leur offre d’équipements socio-éducatifs (Etampes, Bagnolet, Rosny-sous-Bois, Pré Saint-Gervais, Livry-Gargan…). 

Elle est également intervenue dans plusieurs études conduites par FORS-Recherche sociale sur les conditions de logement des ménages et le développement social et urbain des territoires : contributions au Rapport sur l’état du mal-logement de la Fondation Abbé Pierre (2014, 2015), élaboration du Contrat Unique d’Agglomération de la Communauté de Communes Cœur d’Ostrevent (Nord), évaluation du programme « Habiter Mieux » de l’Anah contre la précarité énergétique, consultation de recherche sur la thématique « habitat et emploi » pour le Forum des politiques de l’habitat privé… 

Evaluation de politiques et dispositifs publics

· Etude de préfiguration des missions d’un dispositif de médiation sociale sur divers quartiers de Rennes, Ville de Rennes / Neotoa / Archipel Habitat / Espacil Habitat / Aiguillon Construction, en cours

· Evaluation du dispositif « Sortir ! » pour les familles éloignées des pratiques culturelles, sportives et de loisirs, Rennes Métropole / Apras, 2015

· Evaluation du programme « Habiter Mieux », Anah, 2014

· Evaluation du Fonds pour l’innovation sociale, Fédération des ESH, 2014

Logement – Hébergement / Rénovation urbaine / Politique de la ville

· Elaboration du « tableau de bord » à paraître dans le 21ème Rapport sur l’Etat du mal-logement en France (février 2016), Fondation Abbé-Pierre, en cours

· Contribution au 21ème Rapport sur l’Etat du mal-logement en France (février 2016) : étude sur les liens entre problématiques de mal-logement et de santé, Fondation Abbé Pierre, en cours

· Etude sur « Les effets de la rénovation urbaine sur la gestion urbaine de proximité et la tranquillité publique », Commissariat Général à l’Egalité des Territoires, 2015 (avec Michel Bonetti Recherche Consultance et l’Agence JDL, architecte)

· Elaboration du Projet de Cohésion Sociale Territorial pour la contractualisation du Contrat Unique d’Agglomération, Communauté de Communes Cœur d’Ostrevent (Nord), 2014-2015

· Contribution au 20ème Rapport sur l’Etat du mal-logement en France (février 2015) : les ménages « aux portes du logement », Fondation Abbé Pierre, 2014

· Mission d’appui sur les usages, la programmation et la gestion des locaux en rez-de-chaussée dans le quartier Les Malassis à Bagnolet, ANRU, 2014

· Consultation de recherche « habitat et emploi », Forum des politiques de l’habitat privé, 2014

6. Devis prévisionnel
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LHABITAT
Valorisation de la seconde édition du concours HLM partenaires des ageés

L'ensemble de la prestation sera réalisé au codt forfaitaire journalier de 750 € HT/jour (ce colt comprend les frais de mission et est valable pour I'ensemble des
membres de I'équipe)

Jours Montants
750 € en€HT

Premiére phase — Analyse des 37 projets déposés et rédaction d’une fiche pour chacun des projets

+ 1ére réunion de pilotage : lancement de I'étude 0,5 375€
* Lecture et premiére analyse des 37 dossiers et rédaction d’'une premiére mouture d’une dizaine de fiches et échange 3 2950 €
technique avec le pilote de I'étude
* Rédaction d’une fiche de synthése pour chacun des 37 projets 15 11250 €
* Elaboration d’'une trame détaillée de synthése transversale permettant de présenter les principaux enseignements des projets 1 750 €
« 2eme comité de pilotage : discussion et validation des premiéres versions des fiches ainsi que du plan de la synthése 05 375 €
transversale (fin-novembre / début décembre) ’
Total phase 1 20 15 000,00 €
Seconde phase — Analyse transversale des projets
* Rédaction du rapport d'analyse transversale 4 3000€
* Finalisation de I'ensemble du document a publier (avec correction et compléments que les bailleurs pourraient communiquer 4 3000 €
suite a la relecture de leur « fiche »)
* Présentation des résultats de I'étude lors de la 3éme réunion du comité de pilotage 0,5 375€
Total phase 2 8,5 6 375,00 €
Total tranche ferme en jours 30,5 jours
Total tranche ferme HT 21 375,00 €
TVA (20%) 4 275,00 €
Montant tranche ferme TTC 25 650,00 €

Données conformes a la comptabilité de I'organisme

Paris, le 28/10/15
Didier Vanoni, Directeur de FORS-Recherche sociale




69 rue La Fayette, 79009 PARIS








� Cf. nos références en fin de document.


�. Cf. nos références.


� Cf. notamment les numéros de Recherche sociale portant� directement ou indirectement sur les enjeux des attributions de logement sociaux et l’accueil des publics : « Le relogement au cœur de la rénovation urbaine », n°186, 2008 ; « Les attributions de logements sociaux », n°189, 2009 ; « Les coûts sociaux du mal-logement », n° 204, 2012 ; « L’action publique au défi de l’empowerment », n° 209, 2014.


� Evaluation par les bailleurs des risques locatifs des candidats au logement, Note de travail pour l’USH, février 2010.


� La réforme de la gestion de la demande : mettre en œuvre l’article 97 de la loi ALUR,  (en collaboration avec HTC), 2015.
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